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Arrêté portant agrément de l�Association

« Gadjé voyageurs 64 » pour exercer la mission

de domiciliation 
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Direction départementale de l’emploi,
 du travail et des solidarités

Portant agrément de l’Association « Gadjé voyageurs 64 »
pour exercer la mission de domiciliation 

Vu le code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L 264-5, L264-6, L 264 -7 ; L252-
1, L252-2 et L264- 6 et suivants ;

Vu  la loi N° 2007-290 du 05 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ;

Vu la loi 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové (ALUR) ; 

Vu l’instruction N° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes
sans domicile stable ;

Vu la note d’information N° DGCS/SD1B/2018/56 du 5 mars 2018 relative à l’instruction du 10 juin
2016 relative à la domiciliation des personnes sans domicile stable

Vu l’arrêté départemental du 6 février 2017 portant approbation du schéma départemental de la
domiciliation ; 

Vu l’arrêté départemental n° 64-2017-04-05-004 du 5 avril 2017 fixant le cahier des charges des
associations agréées pour l’exercice de la mission de domiciliation des personnes sans domicile
stable après avis du Président du Conseil départemental des Pyrénées -Atlantiques. ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs départementaux 

de l'emploi, du travail et des solidarités  à compter du 1er avril 2021;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-10-28-00006 en date du 28 octobre 2021 donnant délégation de

signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l'emploi, du travail et des

solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

L’arrêté n°64-2018-04-10-012 du 10 avril 2018 est abrogé.

ARTICLE 2 : 

L’Association Gadjé voyageurs 64 sise 1 Allée Bernard Laffitte – 64140 Billère est agréée pour
exercer la mission de domiciliation sur l’ensemble du département des Pyrénées-Atlantiques.

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
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ARTICLE 3 : 

L’association est agréée pour effectuer à l’année l’élection de domicile de :

- 650 familles « gens du voyage » sur le Béarn, 

- 150 familles « gens du voyage » sur le Pays -Basque.

ARTICLE 4 : 

La domiciliation permet aux personnes sans domicile stable d’avoir une adresse administrative pour
faire valoir leurs droits civils, civiques et sociaux.

ARTICLE 5 : 

L’association s’engage à respecter le cahier des charges arrêté par le préfet le 4 avril 2017 et joint en
annexe.

ARTICLE 6 : 

Le public des gens du voyage installé sur le territoire Béarn - Côte Basque, sans domicile stable,
accompagné par l’association bénéficiera de la domiciliation.

ARTICLE 7 : 

Cet agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent
arrêté.

ARTICLE 8

L’agrément pourra être retiré avant le terme prévu si un manquement grave aux engagements définis
par le cahier des charges et au présent agrément est constaté ou à la demande de l’organisme s’il
souhaite mettre fin à l’activité.

ARTICLE 9

La demande de renouvellement doit être présentée dans les trois mois qui précèdent l’expiration de
l’agrément.

ARTICLE 10

Un rapport d’activité doit être présenté sur le modèle indexé au présent arrêté ainsi que les
perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité avant le 31 mars de chaque nouvelle
année.

ARTICLE 11 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Pau (50
cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau cedex) dans les deux mois suivant sa publication au recueil des
actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. Le même recours peut être exercé par
l'association gestionnaire dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
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Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
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ARTICLE 12 :

Le secrétaire général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Sous-Préfet de Bayonne et la
directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié
à l’organisme.

Pau, le 11 janvier 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités

Véronique MOREAU

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-01-11-00007

Arrêté de renouvellement d'agrément

ASSOCIATION MANDATAIRE DE SOUTIEN

COMPLEMENTAIRE A DOMICILE
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant renouvellement d'agrément  d'un organisme de services à la personne 
N° SAP348290701 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-12-01-00010 du 1
er

 Décembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement de l'agrément accordé par la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine – Unité Départementale des 
Pyrénées-Atlantiques et prenant effet à compter du 1

er
 janvier 2017 à l'organisme ASSOCIATION MANDATAIRE de 

SOUTIEN COMPLEMENTAIRE à DOMICILE – 54, Rue Francis Jammes – 64240 HASPARREN ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 02 décembre 2021 par Monsieur Dominique LARRAMENDY en 
qualité de Président de l’ASSOCIATION MANDATAIRE DE SOUTIEN COMPLEMENTAIRE A DOMICILE – 54, Rue Francis 
Jammes – 64240 HASPARREN ; 

Vu la saisine du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 27 décembre 2021 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête : 

Article 1
er

 

 
Le renouvellement de l'agrément de l'organisme ASSOCIATION MANDATAIRE DE SOUTIEN COMPLEMENTAIRE À 
DOMICILE, dont l'établissement principal est situé 54 rue Francis Jammes 64240 HASPARREN est accordé pour une 
durée de cinq ans à compter du 1

er
 janvier 2022. 

 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 
 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activités exercées uniquement en mode mandataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) - (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) - (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans - 
(64) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 
(64) 
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Article 3 

 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques. 

Article 4 

 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 
Fait à Pau, le 11 janvier 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Déclaration pour les services à la personne

ASSOCIATION MANDATAIRE DE SOUTIEN

COMPLEMENTAIRE A DOMICILE

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-01-11-00008 - Déclaration pour les services à la personne

ASSOCIATION MANDATAIRE DE SOUTIEN COMPLEMENTAIRE A DOMICILE 11



Cité administrative – Boulevard Tourasse – 64000 PAU 
Travail et Entreprises : 05.59.14.80.30 
Solidarités et Inclusion : 05.47.41.33.10 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP348290701 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-12-01-00010 du 1
er

 Décembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande d'agrément accordée en date du 1
er

 janvier 2017 à l'organisme ASSOCIATION MANDATAIRE de 
SOUTIEN COMPLEMENTAIRE à DOMICILE par la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine – Unité Départementale du 
département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande d’agrément présentée le 02 décembre 2021 par M. LARRAMENDY, Président de l’ASSOCIATION 
MANDATAIRE DE SOUTIEN COMPLEMENTAIRE A DOMICILE – 54, Rue Francis Jammes – 64240 HASPARREN 
auprès de la Direction départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques 
et accordée en prenant effet à compter du 1

er
 Janvier 2022 ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 02 décembre 2021 par Monsieur Dominique 
LARRAMENDY en qualité de Président pour l'organisme ASSOCIATION MANDATAIRE de SOUTIEN 
COMPLEMENTAIRE à DOMICILE dont l'établissement principal est situé 54 rue Francis Jammes 64240 HASPARREN et 
enregistré sous le N° SAP348290701 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État (mode mandataire) :  

 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 
ans (64) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (64). 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 11 janvier 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-01-13-00002

Modificatif à la décision de subdélégation de

signature administrative n° 64-2021-11-04-00003

au sein de la direction départementale des

territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.
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Direction Interdépartementale des Routes

Atlantique de Bordeaux 
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-01-11-00010

arrêté préfectoral déclarant d�intérêt général les

travaux du programme d�entretien et de

restauration des cours d�eau du bassin versant

de la Bidouze, et valant déclaration et

prescriptions spécifiques au titre de l�article L.

214-3 du code de l�environnement.
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-01-11-00011

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-01-13-00003

Arrêté portant fermeture de la crèche Couche

Cool à Monein
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-01-11-00009

AP servitudes canalisation assainissement

Moumour et Orin
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-12-23-00006

arrêté n° 21-31 portant autorisation de pénétrer

dans les propriétés privées pour procéder aux

études concernant le projet dit "d'achèvement

de la voie de la Soule" sur les communes de

Viodos-Abense-de-Bas et d'Espès-Undurein
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Secrétariat général aux affaires départementales
Bureau de l’Aménagement de l’Espace

Arrêté n° 21-31 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées pour
procéder aux études concernant le projet dit « d’achèvement de la voie de la Soule » sur

les communes de Viodos-Abense-de-Bas et d’Espès-Undurein

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le nouveau code pénal, notamment les articles 322-1 et suivants ; 

VU la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  pour
l’exécution des travaux et notamment son article 1er ;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 validée par la loi n°57-391 du 28 mars 1957 relative à l’exécution
des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du 30 janvier  2019 nommant M.  Eric SPITZ,  préfet  du département des Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral  n°64-2021-04-14-0002 du 14 avril  2021 donnant  délégation de signature à
M. Eddie BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la délibération n° 04-006 du 28 mai 2021 de la commission permanente du conseil départemental
des Pyrénées-atlantiques ;

VU la demande formulée par le président du conseil départemental des Pyrénées-atlantiques ;

VU les plans annexés au présent arrêté ;

CONSIDERANT que l’autorisation de pénétrer sur les propriétés privées est sollicitée dans le but
d’exécuter des études environnementales,  sondages géotechniques afin  de vérifier  la  nature des
terrains nécessaires à la réalisation du projet  dit  « d’achèvement de la voie de la Soule » sur les
terrains des communes de Viodos-Abense-de-Bas et d’Espès-Undurein ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

A R R E T E 

ARTICLE 1er - Les agents de l’administration ou les personnes auxquelles le conseil départemental
des  Pyrénées-atlantiques aura  délégué  ses  droits,  sont  autorisés  à  pénétrer  dans les  propriétés
privées, sous réserve des droits des tiers, pour procéder à des études environnementales, sondages
géotechniques (nature des terrains,...) sur les terrains concernés par le projet dit « d’achèvement de
la voie de la Soule » sur les communes de Viodos-Abense-de-Bas et d’Espès-Undurein.
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ARTICLE 2 - L’autorisation prévue à l’article 1er ci-dessus, s’applique sur le territoire des communes
de Viodos-Abense-de-Bas et d’Espès-Undurein à l’intérieur du périmètre des plans joints en annexe.

ARTICLE 3 - Les agents de l’administration ou les particuliers à qui elle délègue ses droits, ne seront
pas autorisés à pénétrer à l’intérieur des maisons d’habitation. Ils ne pourront s’introduire dans les
autres propriétés closes que cinq (5) jours après la notification au propriétaire ou, en son absence,
au gardien de la propriété.

A défaut de gardien connu dans chaque commune, le délai ne court qu’à partir de la notification au
propriétaire faite à la mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, les
dits agents ou particuliers pourront entrer avec l’assistance du Juge du tribunal judiciaire.

ARTICLE 4 – Les travaux de débroussaillage manuel ou mécanique devront respecter au maximum
les arbres existants. D’une façon générale, il ne pourra être abattu d’arbres (fruitiers, d’ornement ou
de haute futaie)  avant  qu’un accord amiable ne soit  établi  sur leur valeur,  ou qu’à défaut  de cet
accord, il n’ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments néces-
saires pour l’évaluation des dommages.

A la fin de l’opération, tout dommage causé aux propriétaires par les études sera à la charge du
conseil départemental des Pyrénées-atlantiques.
A défaut  d’accord  amiable  entre  les  propriétaires  et  le  conseil  départemental  des  Pyrénées-
atlantiques, le différend sera réglé par le tribunal administratif de Pau, dans les formes indiquées par
la loi du 22 juillet 1889.

ARTICLE  5  -  Chaque  maire  des  communes  citées  à  l’article  2  assurera  dans  la  limite  de  sa
commune,  la  surveillance  des  éléments  de  signalisation  :  bornes,  repères,  signaux  et  points  de
triangulation, dont la liste des emplacements lui aura été notifiée par l'administration concernée.

ARTICLE 6 -  La destruction,  la  détérioration  ou le  déplacement  des  signaux,  bornes et  repères
donneront lieu à l’application des dispositions de l’article 322-2 du nouveau code pénal et de l’article 6
de la loi du 6 juillet 1943.

En outre, les dommages-intérêts pouvant être dus éventuellement à chaque commune visée à l’article
2  ci-dessus,  pourront  atteindre  le  montant  des  dépenses  nécessitées  par  la  reconstitution  des
éléments de signalisation y compris celles afférentes aux opérations de géotechniques, d’arpentage
ou de nivellement qu’entraînera cette reconstitution.

Les agents des services publics intéressés dûment  assermentés ainsi  que les officiers  de police
judiciaire et  les gendarmes seront  chargés de rechercher les délits  prévus au présent  article,  en
application  de  l’article  6  de  la  loi  du  6 juillet  1943 ;  ils  dresseront  procès-verbal  des  infractions
constatées.

ARTICLE 7 - Une copie du présent arrêté et des plans annexés seront affichés dans la mairie et aux
lieux habituels d’affichage de chaque commune visée à l’article 2 ci-dessus, à la diligence du maire.
L’accomplissement de cette formalité sera justifié par un certificat d’affichage établi par chaque maire
et adressé à la préfecture des Pyrénées-atlantiques – SGAD – Bureau de l’aménagement de l'espace
– 2 rue Maréchal Joffre 64021 PAU cedex.

Pendant la durée des études, la copie de l’arrêté et des plans annexés seront tenus à la disposition
des propriétaires concernés dans chaque mairie, aux jours et heures habituels d’ouverture.

L’autorisation  de  pénétrer  dans  les  propriétés  privées  non  closes  ne  sera  valable  dans  ces
communes, qu’à l’expiration d’un délai de dix (10) jours à compter de l’affichage dans la mairie.
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Les  agents  de  l’administration  et  les  personnes  autorisées  par  le  conseil  départemental  des
Pyrénées-atlantiques auxquels les droits auront été délégués, seront munis d’une copie du présent
arrêté qui devra être présentée à toutes réquisitions.

ARTICLE 8 -  Le délai  de validité du présent  arrêté est  de six mois à compter de la date de sa
signature. Le présent arrêté est périmé de plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution dans les six mois
de sa date.

ARTICLE 9 -  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d'un recours contentieux
auprès  du  tribunal  administratif  de  Pau  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  date  de
notification.

Le  tribunal  administratif  peut-être  saisi  via  l'application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet  www.telerecours.fr. 

ARTICLE  10  -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-atlantiques,  le  colonel
commandant  le  groupement  de  gendarmerie  des  Pyrénées-atlantiques,  la  sous-préfète  d’Oloron-
Sainte-Marie,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  président  du  conseil
départemental  des Pyrénées-atlantiques, les maires des communes de  Viodos-Abense-de-Bas et
d’Espès-Undurein sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Pau, le 23 décembre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Signé :

Eddie BOUTTERA
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Secrétariat général aux affaires départementales
Bureau de l’Aménagement de l’Espace

Arrêté n° 21-32 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées
pour procéder à un complément d’études concernant le projet de création

du diffuseur de Morlaàs-Berlanne 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment son article L.411-5 ;

VU le nouveau code pénal, notamment les articles 322-1 et suivants ; 

VU la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  pour
l’exécution des travaux et notamment son article 1er 

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 validée par la loi n°57-391 du 28 mars 1957 relative à l’exécution
des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du 30 janvier  2019 nommant M.  Eric SPITZ,  préfet  du département des Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral  n°64-2021-04-14-0002 du 14 avril  2021 donnant  délégation de signature à
M. Eddie BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le courrier du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie en date du 24 avril
2014 confirmant l’accord de principe pour que soit réalisée une étude d’opportunité et de faisabilité
d’un tel aménagement,  ainsi que l’inscription au cahier des charges des Autoroutes du Sud de la
France de cet échangeur ;

VU la demande formulée par le directeur des Autoroutes du Sud de la France, VINCI Autoroutes le
13 décembre 2021 ;

VU le plan cadastral annexé ;

CONSIDERANT que l’autorisation de pénétrer sur les propriétés privées est sollicitée dans le but de
procéder  à un complément  d’études environnementales,  et  notamment  de  mener  des inventaires
faune/flore, des levés topographiques, des investigations géotechniques, des mesures acoustiques et
de  la  qualité  de  l’air,  et  les  éventuels  diagnostics  d’archéologie  préventive  sur  le  territoire  des
communes de Buros, Idron, Morlaàs, Pau, Sendets et Serres-Morlaàs.
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

A R R E T E 

ARTICLE 1er - Les agents de l’administration ou les personnes auxquelles la société des Autoroutes
du Sud de la  France,  VINCI  Autoroutes,  concessionnaire  de l’Etat  aura  délégué ses  droits,  sont
autorisés à pénétrer dans les propriétés privées, sous réserve des droits des tiers, pour procéder à un
complément d’études environnementales, et notamment de  mener des inventaires faune/flore, des
levés topographiques, des investigations géotechniques, des mesures acoustiques et de la qualité de
l’air, et les éventuels diagnostics d’archéologie préventive.

ARTICLE 2 - L’autorisation prévue à l’article 1er ci-dessus, s’applique sur le territoire des communes
de Buros, Idron, Morlaàs, Pau, Sendets et Serres-Morlaàs à l’intérieur du périmètre du plan joint en
annexe.

ARTICLE 3 - Les agents de l’administration ou les particuliers à qui la société des Autoroutes du Sud
de la France, VINCI Autoroutes délègue ses droits, ne seront pas autorisés à pénétrer à l’intérieur des
maisons d’habitation. Ils ne pourront s’introduire dans les autres propriétés closes que cinq (5) jours
après la notification au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.

A défaut  de gardien connu dans  la  commune,  le  délai  ne  court  qu’à  partir  de  la  notification  au
propriétaire faîte à la mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, les
dits agents ou particuliers pourront entrer avec l’assistance du Juge du tribunal judiciaire (tribunal
d’Instance).

ARTICLE 4 – Les travaux de débroussaillage manuel ou mécanique devront respecter au maximum
les arbres existants. D’une façon générale, il ne pourra être abattu d’arbres (fruitiers, d’ornement ou
de haute futaie)  avant  qu’un accord amiable ne soit  établi  sur leur valeur,  ou qu’à défaut  de cet
accord,  il  n’ait  été  procédé  à  une  constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments
nécessaires pour l’évaluation des dommages.

A la fin de l’opération, tout dommage causé aux propriétaires par les études sera à la charge des
Autoroutes du Sud de la France, VINCI Autoroutes.

A défaut  d’accord  amiable  entre  le  propriétaire  et  les  Autoroutes  du  Sud  de  la  France,  Vinci
Autoroutes, le différend sera réglé par le tribunal administratif de Pau, dans les formes indiquées par
la loi du 22 juillet 1889.

ARTICLE 5 - Le maire de chaque commune citée à l’article 2 assurera dans la limite de sa commune,
la surveillance des éléments de signalisation : bornes, repères, signaux et points de triangulation,
dont la liste des emplacements lui aura été notifiée par l'administration concernée.

ARTICLE 6 -  La destruction,  la  détérioration  ou le  déplacement  des  signaux,  bornes et  repères
donneront lieu à l’application des dispositions de l’article 322-2 du nouveau code pénal et de l’article 6
de la loi du 6 juillet 1943.

En outre, les dommages-intérêts pouvant être dus éventuellement à chaque commune visée à l’article
2  ci-dessus,  pourront  atteindre  le  montant  des  dépenses  nécessitées  par  la  reconstitution  des
éléments de signalisation y compris celles afférentes aux opérations de géotechniques, d’arpentage
ou de nivellement qu’entraînera cette reconstitution.

Les agents des services publics intéressés dûment  assermentés ainsi  que les officiers  de police
judiciaire et  les gendarmes seront  chargés de rechercher les délits  prévus au présent  article,  en
application  de  l’article  6  de  la  loi  du  6 juillet  1943 ;  ils  dresseront  procès-verbal  des  infractions
constatées.
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ARTICLE 7 -  Une copie du présent arrêté et du plan annexé seront affichés dans la mairie et aux
lieux habituels d’affichage de chaque commune visée à l’article 2 ci-dessus, à la diligence du maire.
L’accomplissement de cette formalité sera justifié par un certificat d’affichage établi par le maire et
adressé à la préfecture des Pyrénées-atlantiques – SGAD – Bureau de l’aménagement de l'espace –
2 rue Maréchal Joffre 64021 PAU cedex.

Pendant la durée des études, la copie de l’arrêté et du plan annexé seront tenus à la disposition des
propriétaires concernés dans chaque mairie, aux jours et heures habituels d’ouverture.

L’autorisation  de  pénétrer  dans  les  propriétés  privées  non  closes  ne  sera  valable  dans  ces
communes, qu’à l’expiration d’un délai de dix (10) jours à compter de l’affichage dans chaque mairie.

Les agents de l’administration et les personnes autorisées par la société des Autoroutes du Sud de la
France,  VINCI  Autoroutes auxquels  les  droits  auront  été  délégués,  seront  munis  d’une  copie  du
présent arrêté qui devra être présentée à toutes réquisitions.

ARTICLE 8 -  Le délai de validité du présent arrêté est de quarante-huit (48) mois à compter de la
date de sa signature. Le présent arrêté est périmé de plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution dans
les six mois de sa date.

ARTICLE 9 -  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d'un recours contentieux
auprès  du  tribunal  administratif  de  Pau  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  date  de
notification.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE  10  - Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-atlantiques,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer, le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental de la sécurité publique, le directeur des Autoroutes
du Sud de la France, VINCI Autoroutes, les maires des communes de Buros, Idron, Morlaàs, Pau,
Sendets et Serres-Morlaàs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Pau, le 23 décembre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Signé :

Eddie BOUTTERA
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TABLEAU RECAPITULATIF DES CARACTERISTIQUES DU PROJET 

 
POUR LA DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE VALANT AUTORISATION D’EXPLOITATION COMMERCIALE 

PRESENTEE PAR LA SCI ALCHLO POUR L’EXTENSION D’UN MAGASIN CENTRAKOR (GERANT : M. WINLING) PAR 

REPRISE DE RESERVES EXISTANTES SUR LA COMMUNE DE LESCAR. L’EXTENSION MESUREE DE LA SURFACE DE 

VENTE EST DE 213 M² POUR UNE SURFACE DE VENTE APRES PROJET DE 2249 M². UN ESPACE DE RESERVE SERA 

CREE A L’ARRIERE DU BATIMENT EN EXTENSION DE RESERVES EXISTANTES (SURFACE DE 145 M²) ENTRAINANT 

L’EXTENSION D’UN ENSEMBLE COMMERCIAL, PARCELLE 37 SECTION AP. 

JOINT A L’AVIS DE LA CDAC DU 06 JANVIER 2022 
 

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce) 
 

 

POUR TOUT EQUIPEMENT COMMERCIAL 
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce) 

 

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 9910   

 

Et références cadastrales du terrain d’assiette 

(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6) 

  

AP 37  

  

  

Points d’accès (A) 

et de sortie (S) du 

site 

(cf. b, c et d du 2° 

du I de l’article 

R. 752-6) 

Avant 

projet 

Nombre de A  Création d’une sortie dans le cadre du 

projet 

 

Nombre de S   

Nombre de A/S 2  

Après 

projet 

Nombre de A 0  

Nombre de S 1  

Nombre de A/S 2  

Espaces verts et 

surfaces 

perméables 

(cf. b du 2° et d 

du 4° du I de 

l’article R. 752-6) 

Superficie du terrain consacrée aux 

espaces verts (en m²) 

2045   

Autres surfaces végétalisées 

(toitures, façades, autre(s), en m²) 

515 m² de stationnement perméable (evergreen)  

   

Energies 

renouvelables 

(cf. b du 4° de 

l’article R. 752-6) 

Panneaux photovoltaïques : 

m² et localisation 

  

Eoliennes (nombre et localisation) 

  

 

Autres procédés (m² / nombre et 

localisation) 

et observations éventuelles : 

  

Autres éléments 

intrinsèques ou 

connexes au 

projet mentionnés 

expressément par 

la commission 

dans son avis ou 

sa décision 
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POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX 
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce) 

Surface de vente 

(cf. a, b, d ou e 

du 1° du I de 

l’article  R. 752-

6) 

Et 

Secteurs d’activité 

(cf. a, b, d et e du 

1° du I de 

l’article R.752-6) 

 

Avant 

projet 

Surface de vente (SV) totale 2036   

Magasin

s de SV 

≥300 m² 

 
 

Nombre 1  

SV/magasin
1
  2036      

Secteur (1 ou 2) 2      

Après 

projet 

Surface de vente (SV) totale 2249  

Magasin

s de SV 

≥300 m² 

 

Nombre 2249  

SV/magasin
2
 2249  

Secteur (1 ou 2) 2     

Capacité de 

stationnement 

(cf. g du 1° du I 

de l’article 

R.752-6) 

Avant 

projet 

Nombre 

de places 

Total 89 

 

Electriques/hybride

s 
 

Co-voiturage  

Auto-partage  

Perméables 10 

Après 

projet 

Nombre 

de places 

Total 116 

Electriques/hybride

s 
2 

Co-voiturage  

Auto-partage  

Perméables 37 

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE ») : PISTES 

AMENAGEES CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS  DEROGATOIRES 

PREVUES A 
 L’article L 752-1 du code de commerce 

‘Nombre de 

pistes de 

ravitaillement 

Avant 

projet 
- 

 

 

Après 

projet 
- 

Emprise au sol 

affectée au retrait 

des 

marchandises 

(en m²) 

Avant 

projet 
- 

Après 

projet 
- 

 

 

 

                                                 
1
 Si plus de 5 magasins d’une surface de vente (SV) ≥ 300 m², ne pas renseigner cette ligne mais renvoyer à une 

feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont : 
- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ; 
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la mention « détail des XX 
magasins d’une SV ≥ 300 m² ». 
2
 Cf. 

(2)
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